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La précarité des rapports de travail en Suisse 

La situation florissante de l’économie commence lentement à rejoindre le marché du travail. De nouveau, on crée des emplois et l’on engage de nouveaux collaborateurs. Pourtant, ce n’est pas la joie partout. Il existe de nombreux rapports de travail extrêmement flexibles et précaires, au détriment des travailleurs. 

L’économie est florissante ; on crée enfin de nouveaux emplois. Pourtant, la longue « traversée du désert » qu’a connue le marché de l’emploi a laissé des traces, et les conditions de travail sont mauvaises et indignes dans de nombreux emplois. De plus en plus souvent, les employeurs exigent de leurs travailleurs qu’ils soient totalement flexibles et disponibles, et ils ne leur accordent pas une planification fiable du travail, ni un salaire approprié.  

L’insécurité règne en ce qui concerne la durée, les finances et les assurances sociales

Qu’est-ce qu’un rapport de travail précaire? Une étude menée par Ecoplan, et effectuée sur mandat du seco, définit le rapport de travail précaire par une insécurité sur le plan économique et quant au temps de travail, ainsi que par une protection insuffisante ou lacunaire en matière d’assurances sociales. Un travail temporaire ou des rapports de travail de durée limitée sont des exemples de conditions de travail présentant une insécurité par rapport au temps de travail. Nous rencontrons l’insécurité financière ou économique dans le travail sur appel ou dans le travail à domicile, où le nombre d’heures n’est pas défini par un contrat ; quant à l’insécurité au niveau de la protection en matière d’assurances sociales, elle se manifeste, par exemple, par un simulacre d’indépendance, dans le travail au noir ou dans d’autres formes de travail offrant une protection insuffisante à cet égard. Si une seule de ces formes d’insécurité existe, on parle d’un rapport de travail potentiellement précaire. Pour qu’un tel rapport soit considéré comme précaire, on a ajouté par ailleurs une limite de revenu fixée à 36'000 francs par an. 

4 pour cent de tous les actifs travaillent dans un rapport de travail précaire

L’étude menée par Ecoplan parvient à la conclusion qu’en 2002, 150'000 personnes, soit quelque 4 pour cent de tous les actifs, travaillaient en Suisse dans des conditions de travail précaires. Si l’on inclut les frontaliers et les bénéficiaires d’une autorisation de courte durée, le nombre des personnes travaillant dans des conditions précaires augmente encore de 50'000, totalisant ainsi 200'000 personnes. Des calculs plus récents relatifs aux rapports de travail précaires n’existent pas. Dans le cadre de l’Enquête suisse sur la population active (ESPA), l’Office fédéral de la statistique recherche à chaque fois les conditions de travail dites atypiques et constate qu’elles sont en augmentation.  

La situation du marché de l’emploi est mauvaise et le nombre de rapports de travail précaires est en hausse

L’étude menée par Ecoplan a constaté que le nombre des relations de travail précaires et la situation conjoncturelle étaient liés. La période étudiée va de 1992 à 2000. Il apparaît que le nombre des rapports de travail précaires a augmenté entre 1993 et 1998, lorsque le nombre de chômeurs était élevé et les perspectives d’emploi déplorables. Les employeurs exploitèrent alors la faible marge de manœuvre des travailleurs. Les personnes à la recherche d’un emploi étaient contraintes d’accepter des contrats de travail sans engagement, tel que le travail sur appel, à des conditions peu attrayantes. 

On peut donc supposer que le nombre des rapports de travail précaires a encore augmenté au cours des dernières années ; certes, la croissance économique est de nouveau en hausse depuis 2003, mais le marché de l’emploi est resté à la traîne jusqu’à la fin de 2006. 

Le travail sur appel constitue la forme d’emploi la plus fréquemment précaire 

Le travail sur appel est la marque la plus fréquente de la précarité dans le travail. Quatre rapports de travail précaires sur dix concernent le travail sur appel. Viennent ensuite les rapports de travail limités dans le temps et le travail à domicile. 

Le plus souvent, on rencontre le travail sur appel dans les branches où les salaires sont traditionnellement bas, comme l’hôtellerie et la restauration, le commerce et les ménages privés. Ce sont en particulier les femmes, les jeunes et les travailleurs peu qualifiés qui sont concernés par le travail précaire. 

Des conditions de travail précaires occasionnent un stress et des soucis 

Travailler dans une situation d’emploi précaire occasionne un stress. Par exemple, la personne concernée ignore quel sera le montant de son salaire à la fin du mois. Elle est dans l’incertitude en ce qui concerne la durée de son rapport de travail et le moment où un nouvel emploi lui sera attribué. La protection en matière d’assurances sociales est souvent insuffisante et lacunaire. De plus, la précarité de la situation professionnelle a une incidence négative sur l’environnement familial et privé de la personne concernée, qui ne peut planifier sa vie quotidienne et qui est constamment préoccupée par des soucis financiers.

La précarité professionnelle ne signifie pas uniquement que le sort individuel est pénible, elle est aussi un ferment de conflits sociaux. L’ensemble du problème doit être posé sur une toile de fond politico-sociale. Les personnes se trouvant dans des rapports de travail précaires ont fréquemment des problèmes de santé, physiques et psychiques, dus à des circonstances stressantes. Elles n’ont guère accès à des possibilités  de formation continue. Elles font souvent partie de la catégorie des « working poor » ou sont bénéficiaires de l’aide sociale. Leurs chances de sortir de cette situation, et les perspectives de l’améliorer, sont minimes, ce qui risque de peser durablement sur les œuvres sociales. Il faut tout simplement ne pas accepter le travail précaire, qui ne doit pas non plus devenir un simple sujet de conversation de salon. Il faut agir, afin de lutter contre les effets négatifs de la précarité dans le travail. 
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